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INTRODUCTION

Ce projet de l’établissement est une déclinaison du Projet de la Fondation de l’Armée du Salut. Il vise à créer les conditions d’un mieux vivre ensemble en prenant en compte le contexte économique social et politique afin de trouver la bonne articulation entre les besoins des usagers et les moyens mis en œuvre.
L’analyse de notre système d’action, suite aux différentes réunions associant salariés et résidents, a permis de dresser plusieurs constats permettant de déboucher sur des propositions d’actions plus conformes à notre réalité d’intervention. Les perspectives qui en découlent, vont permettre d’établir notre prochaine feuille de route par les années qui viennent.
Cette étape est importante, elle nous permet d’avoir un cap, des objectifs, indispensables pour rendre plus lisibles nos actions et ce qu’elles couvrent, afin d’éclairer nos partenaires mais aussi les salariés et les résidents.

Le cahier des charges précis qui sera décliné en fonction des projets proposés, correspondra à des actions couvrant le périmètre des besoins des résidents, identifiés par nous même et/ou les partenaires institutionnels, permettant de trouver nous l’espérons tous, le bon équilibre entre besoins-actions-moyens. 




1 - GENERALITES

1.1. PRESENTATION DE L’ARMEE DU SALUT

1.1.1. La Fondation de l’Armée du Salut, une organisation internationale

L’Armée du Salut dans le monde

Origines et vocation

L’Armée du Salut a été fondée en 1865 par William Booth dans l’Angleterre industrielle du 19ème siècle. Portée par une éthique chrétienne, sa vocation est de répondre aux besoins physiques, sociaux et spirituels des personnes en situation de détresse.

Elle est présente dans 109 pays sur les cinq continents. Elle accomplit une œuvre d’intérêt général dans les domaines de la santé (hôpitaux, dispensaires…) de l’enseignement, du social et intervient à tous les âges de la vie, de la naissance à la fin de vie. L’Armée du Salut a pour vocation de restaurer la personne dans son corps, son humanité, ses droits fondamentaux et sa spiritualité.

Cherchant à répondre à tous les appels de détresse, William Booth (1829-1912) a parfaitement défini la manière dont il convient d’aborder la personne en souffrance :

· L’accueillir et l’écouter, la soutenir et la sécuriser en lui offrant un cadre structurant, permettant de faire le point, d’évoluer.
· Agir sur les causes, tout en procurant une réponse immédiate à son désarroi, ce qui suppose, le 
      cas échéant, la mise en œuvre d’une aide d’urgence et/ou d’un accompagnement sur un plus    

      long terme.

1.1.2. Au niveau national, une action généraliste et spécialisée

L’Armée du Salut en France

Une implantation progressive sur le territoire

Implantée en France depuis 1881, l’Armée du Salut s’est impliquée auprès des personnes en difficulté, créant notamment les «foyers du soldat » au cours de la première guerre mondiale.

Elle prend véritablement son essor entre les deux guerres avec la création des grandes institutions sociales à Paris et en province. Reconnue d’utilité publique par le décret du 7 avril 1931, elle ne cesse d’accroître son rayonnement dans les domaines sanitaire et social jusqu’en 1939.

A l’issue du deuxième conflit mondial, elle relance son activité en élargissant ses actions sur la jeunesse : elle développe des actions pédagogiques, met en place des maisons d’enfants et des centres d’apprentissage, crée des clubs de prévention et des établissements relevant de l’Education spécialisée.

Parallèlement, l’Armée du Salut développe un partenariat avec les pouvoirs publics et avec les acteurs du champ social. 
Membre fondateur d’organismes tels que l’Union Nationale Interfédérale des Œuvres et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux ( UNIOPSS ), la Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale ( FNARS ), le Syndicat général des Œuvres Privées sanitaires et sociales ( SOP ), La Fédération française des Banques Alimentaires, elle s’inscrit dans les dispositifs de lutte contre les exclusions, organise et gère des structures d’accueil en partenariat avec d’autres institutions ou services, à la demande des pouvoirs publics.

Adaptation aux évolutions et aux nécessités.

En 1994, désireuse d’articuler avec une plus grande pertinence action sociale et spiritualité, l’Armée du Salut adopte de nouveaux statuts :
( La gestion des établissements à caractère social et médico-social est assurée par l’Association des Œuvres Françaises de Bienfaisance de l’Armée du Salut (AOFBAS).

( Les officiers constituent une Congrégation reconnue par l’Etat, membre de la Fédération Protestante de France. Leur mission spirituelle s’exerce dans les postes d’évangélisation. La Congrégation Armée du Salut situe l’éthique chrétienne, le développement spirituel et la mission d’évangélisation. Elle assure en partie avec l’Association la mission d’urgence et de prévention en amont du champ social.

Du statut d’Association à celui de Fondation

A la suite du décret du 11 avril 2000, la Fondation de l’Armée du Salut se substitue à la l’AOFBAS et est reconnue d’utilité publique. Si les valeurs et les missions de la nouvelle Fondation sont identiques à celles de l’Association, les moyens d’action sont plus étendus. Par cette démarche, l’Armée du Salut affirme sa volonté d’ouverture à la société civile, aux différents environnements politiques, culturels, sociaux et humains. Elle considère que l’échange et le partenariat sont sources de vitalité, d’enrichissement.

Fondation généraliste

Fondation « multi spécialiste » Riche de son histoire et de son expérience, portée par des valeurs fortes, l’Armée du Salut entend au travers de la Fondation poursuivre et étendre son engagement dans le domaine social et médico-social. Elle est animée d’une volonté de modernisation, articulant caritatif et professionnalisme, l’éthique de conviction et l’éthique de compétences. La Fondation de l’Armée du Salut est attentive aux évolutions des contextes politiques et sociaux. Elle travaille à la mise en œuvre de réponses innovantes aux problématiques nouvelles qui émergent dans le champ de l’action sociale. La Fondation propose des prestations en direction des usagers de l’action sociale et médico-sociale, dans les champs de l’exclusion, de la protection de l’enfance, du soin, du handicap et de la dépendance. 

Les quelques 2000 salariés et 2500 bénévoles réguliers mettent en œuvre un accompagnement adapté aux besoins des personnes accueillies et cherchent à concrétiser, grâce à leurs actions dans plus de 120 établissements et services, trois missions : 

« Secourir, Accompagner, Reconstruire »

La Fondation est certifiée par Bureau Veritas, selon le Référentiel des organismes faisant appel à la générosité du public, depuis le 24 mai 2004. 

En savoir plus : www.armeedusalut.fr
1.2. 
RENSEIGNEMENTS GENERAUX

1.2.1. 
L’organisme gestionnaire
FONDATION DE L’ARMEE DU SALUT

60, rue des Frères Flavien

75976 - PARIS CEDEX 20

1.2.2.
La Résidence Albin Peyron 

60, rue des Frères Flavien
75020 Paris
( 01 48 97 54 50
( 01 48 97 54 54
Courriel : resapeyron@armeedusalut.fr
Capacité : 274 places.

La Résidence dispose de 274 places  réparties ainsi : 


( 110  chambres doubles


(   48  chambres individuelles


(     2  chambres de 3 lits
Statut : Résident 

Durée de prise en charge : Aucune limite dans le temps
1.2.3. L’historique de la Résidence 
En 1994, dans le cadre du programme triennal d’hébergement des sans-abri en Ile de France, l’Etat et le département de Paris ont mobilisé, en faveur de l’Armée du Salut une participation financière en vue de l’acquisition d’un ancien hôtel de tourisme « hôtel EUROPARK », afin de le transformer en hôtel social.
Situé à la limite du 20e arrondissement de Paris et de la commune des Lilas, cet hôtel social d’une capacité d’accueil de 400 places a ouvert ses portes en octobre 1994, avec pour dénomination « Résidence Albin PEYRON », en hommage au pasteur qui a participé à la création de l’Armée du Salut,  en France, à partir du 13 mars 1881.
1.2.4. La mission d’un hôtel social 

L’« hôtel social » est un concept flou.  Aucun texte législatif ne régit précisément cet établissement. Pour autant, il s’inscrit dans la dynamique d’accueil des publics en difficulté afin :
· d’offrir un hébergement temporaire, support à la réinsertion ;

· d’aider les personnes accueillies à se reloger ;

· d’apporter, pendant la durée de l’hébergement et en partenariat avec les divers services sociaux, une aide à la résolution de problèmes divers, qui favorisera l’autonomisation économique, professionnelle, sociale et relationnelle des personnes accueillies.
1.2.5. Le cadre juridique

L’hôtel social « Résidence Albin Peyron» relève de la catégorie des logements-foyers.

L’expression logement-foyer désigne un mode de logement associant une partie privative et des locaux collectifs ainsi que des services, tels que restauration, blanchissage ou autres. L’appellation « logement-foyers » est toutefois délicate à cerner en raison de la variété des situations qu’elle recouvre : résidences sociales, foyers-soleil, résidences avec services, foyers-hôtels, foyers de travailleurs…

Les logements-foyers sont exclus du champ d’application des lois relatives à la location de locaux à usage d’habitation, tout en demeurant assimilés à ces mêmes locaux pour l’octroi d’aides financières diverses. Le régime juridique de ces logements-foyers relève quasiment exclusivement du domaine règlementaire et recouvre des réalités très diverses : accueil des travailleurs migrants, de personnes âgées, de personnes handicapées ainsi que de jeunes travailleurs, voire d’étudiants et plus largement des personnes ou familles éprouvant « des difficultés particulières pour accéder à un logement décent et indépendant ».

L’article L.633-1 du Code de la Construction et de l’Habitation, issu de la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains en donne la définition suivante : « Un logement-foyer, au sens du présent chapitre, est un établissement destiné au logement collectif à titre de résidence principale de personnes dans des immeubles comportant à la fois des locaux privatifs meublés ou non et des espaces collectifs ».

En application de cette même loi, tous les habitants des logements-foyers ont désormais droit à un contrat écrit (CCH, art. L 633-2) et un « Conseil de Concertation » - organe d’expression collective- doit être créé dans chaque structure (CCH, art. L.633-4).

Les locaux doivent répondre à des normes techniques et de confort  précises.

L’Administration joue un rôle très important à tous les stades de ces opérations de logement tant en matière de contrôle que de financement.

Le financement des logements-foyers est assuré essentiellement par des aides publiques octroyées directement lors de la construction, de l’acquisition ou de l’amélioration de ces immeubles ou indirectement par une aide aux occupants prévus par le conventionnement. Les locataires versent une redevance couvrant le loyer des parties privatives, les charges et les services afférents au logement qui leur est fourni.

Le régime juridique des logements-foyers est doublement dérogatoire dans la mesure où, d’une part, le bailleur n’est pas forcément propriétaire des locaux et d’autre part, les occupants des logements-foyers ne sont pas des locataires au sens de la loi du 6 juillet 1989, ils relèvent d’un statut particulier qui ne peut être assimilé à aucun autre.

1.2.6. Le conventionnement
La convention a été signée avec l’Etat et le Département de Paris le 25 janvier 1994 pour une durée indéterminée dans le cadre du « Programme triennal d’hébergement des sans-abri en Ile-de-France ».

Cette convention a permis l’acquisition par l’Armée du Salut d’un ancien hôtel situé au 60, rue des Frères Flavien à Paris 20ème grâce à une participation financière de l’Etat et du Département de Paris.
Dans cette convention il est précisé que l’hôtel social est destiné à accueillir des personnes et des familles en cours d’insertion socioprofessionnelle ou en risque rapide de désinsertion sociale, prioritairement choisies parmi les allocataires du RSA originaires de Paris, respectant les critères d’éligibilité du « protocole d’occupation du patrimoine social » (POPS) de Paris.
1.2.7. Le financement

▪ Le financement de l’investissement 
L’ensemble du matériel et mobilier indispensables au fonctionnement de la Résidence a été complètement réalisé sur les fonds propres de la Fondation.

▪ Le fonctionnement
Il est assuré par le paiement des redevances. Les résidents peuvent percevoir une aide de la CAF (Allocation de Logement Sociale) en fonction de leur situation.

Les associations partenaires participent aussi au financement au regard du nombre de places mises à leur disposition.

Actuellement la répartition est la suivante :
Cité de Refuge (CHRS FADS)
63chambres 
Aurore 



19 chambres 

Arcat 




11 chambres

Basiliade 



6 chambres

Fondation d’Auteuil 


4 chambres

Aurore Sarah



4 chambres 

Emmaüs Alternatives 

1 chambre 

Faire 




1 chambre 

TOTAL                                              109 chambres, sur les 200 de la Résidence

Ce sont donc au total 54 % des chambres de la Résidence Albin Peyron qui sont mises à disposition d’associations du secteur. 

Ce choix de la mise à disposition permet de disposer de recettes plus sûres que les redevances versées par les résidents sans remettre en cause le projet social puisque les résidents associations sont aussi des personnes en rupture d’hébergement. La mise à disposition de chambres permet aussi d’assurer une mixité sociale au sein de l’établissement.

La Fondation verse une subvention depuis la création de l’établissement, permettant d’équilibrer   le   Compte  de  Résultat.   Dans  le  BP 2014  le  montant  de  la  subvention est  de  
829 728 €.  
2 – PRESENTATION DE LA RESIDENCE 
2.1   LE PUBLIC ACCUEILLI

Le public accueilli est mixte (hommes et/ou femmes à partir de 18 ans). Les enfants peuvent être admis dans le cadre des espaces parentaux, qui sont au nombre de trois (un espace jour et deux espaces nuit).
La grande majorité du public accueilli est autonome, toutefois certains résidents présentent :
· Une précarité économique : instabilité professionnelle, ressources faibles

· Des difficultés relationnelles : ruptures familiales, isolement… 

· Un bas niveau de qualification (avec parfois un constat d’analphabétisme)
· Des problèmes de santé : dépendance (alcool,..), handicap,… 

· Une vulnérabilité personnelle : manque de confiance en soi…

· Des difficultés d’intégration culturelle

Pour quelques résidents, ces difficultés se cumulent. Ils relèveraient davantage d’une prise en charge de type CHRS.
2.2   LES CONDITIONS D’ACCUEIL

2.2.1. Les locaux

▪ Surface habitable totale privative

Elle est de 6 269,3 m².

La répartition des logements sur 5 étages est la suivante : 40 logements par étage dont une suite.

Les logements ont une surface comprise entre 23,8 m2 et 25,6m2. Les suites ont une surface de 40 m². Chaque logement de la résidence est meublé et équipé : lit, placard intégré, table, chaises, salle de bain avec douche.

Note :

- une équipe maintenance est rattachée à la fois à la Résidence Albin Peyron et au Siège de la Fondation ;
- le Directeur de la Résidence, le responsable de la maintenance et le conseiller technique immobilier du Siège participent au conseil de gérance ;
- en 2011, l’établissement à renforcé ses équipements par l’acquisition d’une grande cuisine collective et d’une laverie au rez-de-chaussée de l’établissement ;

- sur l’année 2014, l’installation du chauffage a été rénovée et toutes les fenêtres du bâtiment ont été remplacées ;
- sur le plan privatif, la réhabilitation des chambres a été entreprise depuis juillet 2011. Résultat : 30 chambres par an sont entièrement réhabilitées.

( Suite parentale
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Surface totale des locaux à usage collectif
Elle est de 2 580,16 m².
On y trouve : une cuisine, une lingerie et la salle de restaurant avec deux téléviseurs, un espace avec bar à usage multiple (pour les jeux, réunions, soirées à thèmes…), une bibliothèque.
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( La cuisine
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( La lingerie
( La bibliothèque
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( L’espace Bar avec baby-foot et billard
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2.2.2. Organisation et procédure d’accueil
Les critères d’admission (hors associations)
Toute personne disposant de ressources stables, engagée dans une démarche d’insertion et souhaitant être accompagnée dans sa recherche de logement, peut être admise à la Résidence Albin Peyron. Nous n’accueillons pas les enfants, l’établissement n’étant pas adapté (chambres souvent partagées, cuisine collective), sauf dans les espaces parentaux ou dans le cadre d’une mise à l’abri en urgence. 

La Résidence Albin Peyron, ne disposant d’aucun financement public, ne fait pas partie du Service Intégré de l’Accueil et de l’Orientation (SIAO). Ce système de plateforme qui centralise les demandes d’hébergement et de logement depuis 2010 a pour mission d’améliorer l’accueil, l’évaluation et l’orientation des personnes sans domicile ou risquant de l’être.
Les demandes d’admission peuvent donc être adressées directement à la résidence. Toutefois, nous travaillons de manière volontaire avec le SIAO Insertion, en lui proposant des places en cas de vacance et en lui adressant, comme tout établissement, les demandes d’hébergement adapté et de logement pour nos résidents.

La procédure de pré-admission (hors association)
La chef de service hôtellerie et la chef de service éducatif étudient les demandes d’hébergement reçues. Les personnes hors critères (sans ressource ou ressources insuffisantes, familles,…) sont avisées par courrier. 
Après étude des demandes, les personnes admissibles sont reçues en entretien de pré-admission par les deux chefs de service. Puis, les situations des personnes sont présentées à la réunion hebdomadaire du service social. En cas d’accord de l’ensemble de l’équipe, nous choisissons le référent. Enfin, nous fixons un RDV d’admission dans les plus brefs délais. Celui-ci a lieu en présence de la Technicienne d’Intervention Sociale et Familiale (TISF) et du travailleur social référent.

La gestion des admissions (pour tout résident admis à la résidence)
L’hôtellerie intervient tout au long de la procédure d’admission et se charge ensuite de l’admission proprement dite. En effet, c’est la TISF qui réalise la majorité des admissions. En son absence, la chef de service s’en occupe.

Avant l’admission, une visite de la chambre est effectuée afin de s’assurer que la chambre est propre et, dans le cadre d’une cohabitation, que le voisin n’a pas pris possession de toute la chambre. Le résident est prévenu par courrier de l’arrivée d’un nouveau voisin. 

Lors de l’admission, la TISF s’attache à bien accueillir le nouveau résident. La première rencontre et la qualité de l’accueil sont primordiales pour aider le résident à s’adapter à une vie nouvelle dans l’institution.

Dans un premier temps, la TISF évalue les capacités de la personne à la maîtrise de la langue permettant d’adapter la communication pour une meilleure compréhension du règlement intérieur et du fonctionnement de l’établissement. Dans un second temps, elle essaie d’appréhender les conditions d’arrivée de la personne (séparation, divorce, premier séjour en foyer,…). 
Après avoir rempli les formalités administratives, la TISF prend le temps de rassurer le nouveau résident et de lui faire visiter les locaux, allant des parties communes jusqu’à la chambre. 

Pour les résidents admis en direct sur la résidence, le travailleur social référent est présent à ce premier rendez-vous. Cela permet au nouveau résident de connaitre son interlocuteur dans le cadre du suivi social et d’éviter de répéter son parcours de vie à plusieurs reprises. Pour les deux travailleurs sociaux, cela permet aussi d’échanger sur la situation sociale et les difficultés repérées.

2.3  L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL

L’équipe sociale de la Résidence Albin Peyron se compose de professionnels aux qualifications différentes et complémentaires : Animateurs, Educateurs Spécialisés, Assistante de Service Social. La TISF, est rattachée hiérarchiquement à la chef de service Hôtellerie mais fait pleinement partie de l’équipe éducative. Cette dernière apporte son regard davantage sur l’aspect quotidien.

L’accompagnement social mis en place dans la résidence est une aide apportée à des personnes en difficulté d’insertion pour leur permettre d’acquérir ou de retrouver une autonomie individuelle et sociale, dont le logement est l’un des éléments essentiels. Si hier cette aide se traduisait par une série d’actions individuelles visant à mobiliser la personne, elle évolue aujourd’hui et nécessite une mobilisation de l’ensemble des acteurs et des partenaires de l’insertion. L’objectif est de créer et d’optimiser les passerelles permettant aux publics accueillis de passer du monde de l’exclusion à celui  du droit commun.

Le travailleur social n’est  pas le garant à vie de la capacité de la personne à assurer ses obligations de locataire. Il est au contraire  un "passeur" qui fait "avec", qui facilite l’accès vers le logement de droit commun en lien avec les partenaires extérieurs, qui seront en charge par la suite du suivi du projet de la personne à sa sortie. Il dynamise les personnes, interpelle les administrations, les sociétés HLM… Le travailleur social imagine des solutions nouvelles qui sécurisent les personnes et les bailleurs potentiels. Il crée des réseaux. Son travail est donc individuel, au plus près de la personne, mais aussi "collectif" : il pointe les difficultés rencontrées, rassemble les personnes dans des ateliers de groupe afin de mutualiser les compétences, partager les expériences, il diffuse l’information.

Au-delà de ces objectifs individuels, l’accompagnement social permet, par l’ouverture qu’il apporte sur l’extérieur, de désenclaver la structure, en vue notamment de favoriser la mobilité résidentielle des résidents. L'accompagnement social tente de réunir tous les acteurs des secteurs professionnels concernés, qui constituent les maillons de la chaîne du logement.

Plusieurs modalités d’intervention sociale sont utilisées dans le cadre de l’accompagnement des personnes au sein de la Résidence :

►Intervention Sociale d’Aide Personnalisée : « L’ISAP est une démarche volontaire et interactive, menée par un travailleur social qui met en œuvre des méthodes participatives avec la personne qui demande ou accepte son aide, dans l’objectif d’améliorer sa situation, ses rapports avec l’environnement voire de les transformer » (rapport du CSTS, 1996). Il s’agit d’une définition proche du travail social dit « traditionnel », c'est-à-dire, une intervention centrée sur la personne et ses problèmes, traités indépendamment les uns les autres.

►Intervention Sociale d’Intérêt Collectif : « L’ISIC envisage les conditions d’existence d’une  population, sur un territoire déterminé, elle se donne pour objectif la prise en compte d’intérêts collectifs, entendus comme des facteurs susceptibles de faciliter la communication sociale des divers groupes, et par là d’aider à la maîtrise de la vie quotidienne, dans ses diverses dimensions » (rapport CSTC, 1998). L’ISIC s’inscrit dans deux types d’intervention professionnelle : l’intervention auprès de groupes et le développement social local. Il vise de nombreux objectifs :

· favoriser la naissance de relations amicales ;

· rompre la solitude et l’isolement ;

· valoriser l’image de soi ;

· favoriser l’épanouissement personnel ;

· comprendre et accepter les règles ;

· faire émerger une dynamique altruiste ;

· affronter sa peur de l’autre.

Dans le cadre de ces interventions, plusieurs actions peuvent être mises en place :

• Réunions d’information thématiques à partir d’actions collectives et individuelles : elles sont organisées en fonction des besoins des usagers. Ce lieu d’expression permet les échanges, la discussion, la réflexion sur les aspects de la vie quotidienne, la régulation…

• Animation de groupe par l’équipe ou le collectif des usagers eux-mêmes afin de créer une dynamique de groupe et favoriser l’autonomie (préparations de repas, de fêtes...) avec une ouverture sur le quartier.

Il s’agit donc d’allier finement ces deux actions pour que le collectif vienne en soutien aux progrès individuels et à la réappropriation de soi.

►Accompagnement dans la vie quotidienne :
L’objectif dans ce type d’accompagnement est de permettre aux personnes accueillies de retrouver leur capacité à accomplir les gestes de la vie quotidienne, de retrouver un rythme de vie, de (re) devenir plus autonomes.

Ces gestes et apprentissages sont réalisables grâce au soutien technique et attentionné de l’équipe. L’acteur pivot de cette réappropriation du quotidien est la TISF. Elle joue un rôle majeur dans le ré apprentissage des gestes du quotidien et la réappropriation de son corps. Elle aide les personnes accueillies à bien se nourrir, à s’occuper de leur chambre et de leur linge, à faire leurs courses ou à faire la cuisine en lien avec le travailleur social référent.

La mission des travailleurs sociaux dans leur ensemble est donc plurielle, afin d’appréhender le résident dans tous ses aspects. Ils sont donc chargés tant de l’accompagnement social individuel dans  l'élaboration et la conduite d'un projet « insertion/logement » que de la mise en place d’animations collectives.
En ce qui concerne la conduite d’un projet « insertion/logement » la mission d'accompagnement porte sur les points suivants :

· Aide à la gestion du budget et sur le volet administratif 

· Présentation des risques liés à une vie en collectivité
· Veiller à une bonne intégration des nouveaux résidents (à l’intérieur comme à l’extérieur) 
· Soutenir les résidents dans leurs démarches liées au logement en consolidant et en développant les liens avec les bailleurs 
· Faciliter le lien entre les résidents et les services de secteurs
- 
Apprentissage du statut de locataire et du risque d’expulsion locative 

- 
Assainissement durable de la situation financière liée aux impayés de loyers 

- 
Elaboration d'un projet logement, en fonction des besoins et des capacités du résident 

- 
Recherche d'une offre de logement adapté

- 
Aide à l'installation et à l'appropriation du logement. 

Ces actions peuvent être conduites avec des partenaires locaux.
En 2014 chaque salarié a été sollicité afin que soient recensés les temps forts de l’année : 

-Le changement de Direction est considéré par l’ensemble des salariés comme un évènement important.  
-L’instauration de réunions institutionnelles mensuelles réunissant salariés et direction. Ces réunions sont sources d’information et d’échanges pour chacun. 
-La mise en place d’un Projet d’Etablissement à laquelle la direction a associé l’ensemble des salariés et les résidents qui le souhaitaient lors de réunions mensuelles.
-La transmission à la DRIHL d’un Projet de pension de famille de 35 places.
-Les élections du C.V.S., suivies de l’instauration de permanences, de réunions et du recueil de la parole des résidents et des salariés.
-« Bougeons ensemble » le samedi 14 juin 2014 au bois de Vincennes avec tournoi de pétanque, jeux de société et pique nique, soleil et bonne humeur étaient au programme. 
-« La Coupe du Monde de Football 2014 », la résidence a souscrit un abonnement « Be in sports » pour la retransmission des matchs au niveau de l’espace bar de la résidence, un rendez-vous convivial et animé.
-Le séjour en Vendée en Juillet 2014 qui a permis à 6 résidents accompagnés de 2 Travailleurs sociaux de passer 5 jours ensemble à la mer. Les résidents ont préalablement participé activement à l’organisation du séjour.
-L’intervention d’UNICITE en juillet 2014 dans le cadre de la réalisation de fresques au niveau de l’espace bar de la résidence, des étages et des espaces parentaux. 
-La soirée «Comores » du 23 mai 2014 avec son défilé de mode, concert et repas. 
-La mise en place du RESCAP, Réseau d’Echange de Services et de Compétences à la résidence Albin Peyron, avec le concours d’une personne volontaire dans le cadre du Service Civique.
-Les fêtes de fin d’année : 

-le 24 décembre avec apéritif, dîner et soirée Karaoké

-le brunch de Noël suivi d’un spectacle au « Cirque Africa»

-le 31 décembre avec son dîner de fin d’année suivi d’une soirée dansante.

LE REFERENT

La référence éducative est une notion évoquée dans les dispositifs de l’action sociale. C’est une façon d’appréhender le travail social en confiant à une personne le soin de suivre l’usager. Que recouvre ce terme et quels enjeux sont sous-jacents ?

►Des principes professionnels

C’est tout d’abord, un principe éthique qui va prendre en compte la personne accueillie. Il s’agit d’articuler éthique de conviction et éthique de compétence. La référence, c’est donner une reconnaissance à l’autre comme sujet ayant une existence propre. C’est aussi la reconnaissance de sa place dans l’institution. L’attribution d’un référent fait prendre conscience à la personne qu’elle fait partie de l’établissement et que des moyens sont alors dégagés pour l’accompagner.

Le référent c’est aussi le pivot, l’interlocuteur privilégié avec lequel va s’établir une relation de confiance réciproque. Pour effectuer ce travail, le référent est à l’écoute, il observe, il guide la personne en assurant la continuité et la cohérence du projet de l’usager.

►Relation entre le référent et les autres membres de l’équipe

La relation entre le référent et les autres membres de l’équipe est multiple :

( A deux

Dans un souci d’efficience il s’agit d’informer dès que possible le référent ou la personne en charge du dossier à un instant donné sur la situation du résident.

( En groupe

Lors de réunions d’équipe ; cela permet d’échanger nos points de vue afin d’améliorer la qualité de notre intervention.

Il s’agit pour le référent dans le cadre d’un accompagnement « physique » avec le résident ou d’une instruction d’un dossier par exemple, de faire intervenir un, voire plusieurs membres de l’équipe en coordonnant la ou les actions mises en place.

2.4  L’ACCOMPAGNEMENT SPIRITUEL

La place de l’Accompagnement spirituel dans la prise en charge global des personnes accueillies.

« Il y a chez tout homme une dimension spirituelle. Elle touche à l’intime… Cette dimension spirituelle n’est pas réductible à une religion, bien que celle-ci en soit une expression possible.1 ». 

En effet, le travail au quotidien auprès des personnes accueillies nous montre leurs interrogations sur le sens de la vie et leurs préoccupations existentielles et spirituelles. Ces besoins doivent être entendus et accompagnés ; de plus, les ancrages transcendantaux et religieux, par leurs dimensions d’espérance, peuvent être pour ces personnes un puissant moteur dans leur projet de vie (parcours d’insertion ou réinsertion sociale et professionnelle, santé, fin de vie...).

 Pour cela, la Fondation de l’Armée du Salut propose aux personnes accueillies dans ses établissements et services, un service d’Accompagnement spirituel.

-----------------------------------------

1 Postulat à partir duquel le « groupe projet » de la Fondation a entamé sa réflexion…

2 Actualité des Religions du mois de mai 2001, in « Moi, athée, qui me délecte des mystiques ».
L’accompagnement spirituel à Albin Peyron

Le projet d’accompagnement spirituel est une prestation de service gratuite, délivrée aux résidents ainsi que leurs proches, sans oublier les salariés (puisque sollicités dans les problématiques des personnes accueillies), qui le désirent. Son principal outil est l’écoute empathique.
Les résidents et les salariés ont été informés et pour certains associés (réunions : projet d’établissement et institutionnelle) à la mise en place de cet accompagnement dans l’établissement sous la responsabilité du capitaine Jean-Claude N’GIMBI, coordinateur national de l’accompagnement spirituel dans la Fondation de l’Armée du Salut.

Au-delà des textes et des valeurs portées par la Fondation, c’est une disposition de la loi 2002-2 (prise en compte de la personne accueillie...), ainsi que l’arrêté du 8 septembre 2003, relatif à la charte des droits et des libertés de la personne accueillie, qui précisent que la dimension spirituelle des personnes accueillies doit être intégrée dans la prise en charge. N’oublions pas non plus la Loi de 1905 (liberté de conscience, des convictions et de croyances de chacun…).

Il est important que cette démarche se fasse dans l’ouverture et dans le dialogue respectueux du système de valeurs et de croyance de l’autre.

L’accompagnement spirituel ne remplace  pas le travail social mis en place dans la résidence, il vient le compléter permettant ainsi sur la problématique logement par exemple, de dépasser les facteurs  anxiogènes liés à une attente trop longue de la demande.

Ce qui importe, c’est de pouvoir faire grandir la personne dans la confiance et lui offrir un regard porteur d’espérance, dans l’écoute attentive du souffle qu’elle porte. 
Ceci demande une véritable compétence, c’est pourquoi une personne qualifiée du siège (ayant déjà fait ce travail sur elle-même), permettra de trouver cette juste articulation dans cette relation d’écoute, de repérage et d’espoir.

La direction s’est engagée à accueillir cette personne dans les meilleures conditions et d’échanger sur le mode de fonctionnement de l’établissement (notamment sur la confidentialité des informations recueillies) avant la première rencontre avec le résident. 

L’écoute doit être sans jugement. Il s’agit de s’ajuster au désir de la personne. Dans ce moment d’accueil, d’ouverture à l’autre dans l’écoute, le dialogue et la proposition de pistes de réponses aux questions existentielles (comment donner du sens à ma vie, exister, aimer, être libre, mourir,... ?) doit se faire dans le respect de la culture et des convictions ou non de chacun. En effet, le projet d’accompagnement spirituel est envisagé comme offre de service en réponse à des besoins et des demandes : existentiels, éthiques, théologiques ou religieux, qui viendraient à s’exprimer.

L’accompagnement spirituel se situe à la fois :

· dans l’instant : lors de rencontres individuelles (permanence d’écoute et d’échanges pour rompre l’isolement à raison de deux à quatre fois dans le mois) ou en groupe (causeries, films-débats avec une thématique proposée par les résidentes via une boîte à idées par exemple ou le CVS...) ; des visites à l’hôpital, etc…

· dans la durée : par la régularité de la fréquence des visites et des rencontres à la demande du résident.

Les prés requis de cet accompagnement, doivent être : une éducation à la tolérance ; au respect et à l’écoute de l’autre sans aucune prise de pouvoir.

Une évaluation est prévue chaque fin de trimestre avec l’accompagnant spirituel, et un rapport d’activité annuel envoyé à la Direction générale.

2.5  LE CONSEIL DE LA VIE SOCIALE
L’article L.311-6 (article 10 de la loi du 2 janvier  2002) introduit la mise en place d’un Conseil de la Vie Sociale qui se substitue au Conseil d’Etablissement mentionné à l’article 8 de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975. Cette instance est notamment consultée sur le contenu du règlement de fonctionnement, ainsi que sur le projet d’établissement ou de service.

Le Conseil de la Vie Sociale créé le 5 novembre 2013  à la résidence Albin Peyron est un lieu d’exercice et d’apprentissage de la démocratie entre les différentes composantes de l’établissement. Les résidents élus au nombre de 9 et les salariés au nombre de trois sont regroupés en trois pôles : secrétariat, trésorerie et présidence. Un représentant de l’organisme gestionnaire du siège de la Fondation et le directeur de l’établissement participent aux réunions avec voix consultatives. Pour autant, le consensus avant chaque décision est toujours recherché.

L’objectif de la participation des résidents est qu’ils retrouvent une place sociale à l’extérieur grâce à cet espace de liberté, d’existence, pour les aider à imprégner cette idée de citoyenneté.

► Les résidents.

Le Conseil de la Vie Sociale permet d’offrir des espaces de participation et d’expression pour les résidents  qui vont devenir acteurs. Le Conseil de la Vie Sociale devient un lieu de consultation officiel où les résidents sont en relation directe avec l’institution.

► Les salariés.

Par sa  participation au Conseil de la Vie Sociale, les représentants des salariés construisent de nouveaux rapports avec les résidents et le représentant de l’organisme gestionnaire. Ils réinterrogent leur posture professionnelle par rapport à aux représentations.

► Le représentant de l’organisme gestionnaire.

L’investissement et la sensibilisation du représentant de l’organisme gestionnaire sont les conditions minimales pour mettre en œuvre cet outil.

Par sa participation à cette instance démocratique, il se dote d’une plus grande légitimité, d’une proximité vis-à-vis des salariés et des résidents en s’impliquant dans la vie quotidienne de la résidence.
2.6  LES REUNIONS INSTITUTIONNELLES
Des temps doivent être dégagés pour ajuster et faire évoluer le projet institutionnel et les projets individuels des résidents. Ces temps facilitent également l’harmonisation de la vie des résidents et des pratiques des salariés. Le travail sur les bases communes ne peut se réaliser qu’en mettant en cohérence les méthodes et organisations proposées.

	NATURE

	PARTICIPANTS
	CONTENU
	FREQUENCE

	Réunion cadres
	Cadres/Directeur
	Echanges sur les problématiques rencontrées et mise en place d’actions correctives portant sur l’organisation.          

	1fois/semaine le mercredi de 10h00 à 12h00

	Réunion de l’équipe éducative.
	L'ensemble des travailleurs sociaux et les deux chefs de services.
	Informations générales.           Evaluations et propositions d’actions sur le projet individuel des résidents.
	 1fois/semaine    le mardi de       14h à 17h.

	 
	 
	.
	 

	 
	 
	 
	 

	Réunion technique
	Le responsable de la maintenance et la Chef de service Hôtellerie
	Entretien des locaux.                     Evaluation et programmation des réparations de matériels.
	1 fois/quinzaine

	 
	
	
	

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	

	Réunion institutionnelle
	Le directeur et l’ensemble des équipes
	Informations générales sur l’établissement.
	1 fois/mois

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Réunion générale
	Le directeur de programmes
	Bilan de l'année écoulée et objectifs de l'année à venir.
	1 fois/an

	 
	Le directeur
	
	 

	 
	L'ensemble de l'équipe
	 
	 


Organes de droit
	NATURE
	PARTICIPANTS
	CONTENU
	FREQUENCE

	 
	-Résidents élus
	
	 

	Conseil de la Vie Sociale
	-Salariés élus
-Le directeur
	Propositions sur le fonctionnement et l'organisation de l’établissement.
	Tous les 2 mois

	 
	-Un représentant de la    Fondation de l’Armée
	Entretiens et aménagements des espaces collectifs
	

	 
	Du Salut
	 
	

	
	
	
	

	Droit de l'expression 
	L'ensemble des salariés.
	Questions sur le fonctionnement et l'organisation.
	

	des salariés.
	 
	de l'établissement.
	2 fois/an

	 
	 
	
	 

	 
	 
	 
	 

	
	
	
	

	Délégués du personnel
	Quatre élus et le directeur
	 Questions/Réponses sur l’organisation
	1 fois/mois

	
	
	
	

	Comité d'Etablissement
	Représentants du personnel et le Président (le directeur de Mouzaïa) 
	Contrôle la gestion de toutes les activités sociales et culturelles. Il exprime le point de vue des salariés et a un rôle de surveillance.
	1 fois/mois

	regroupé avec :
	
	
	 

	Albin Peyron, Le Palais de la Femme, Mouzaïa, l’Amirale Major Georgette Gogibus.
	 
	 
	 

	
	
	
	

	
	
	
	


2.7  UN TRAVAIL EN RESEAU
	Thèmes
	Partenaires

	
	CSAPA, croix rouge

	Santé
	CMP (Centre Médicaux Psychologiques)

	
	Infirmières

	
	Médecins généralistes

	
	

	
	Travail et partage

	Insertion/Emploi
	Pôle Emploi

	
	

	
	SIAO, services Accords collectifs, FSL et CAF

	Logement
	Bailleurs sociaux

	
	Préfecture de Paris

	
	

	Partenaires sociaux
	SSDP

	
	CAS (Circonscription d'Action Sanitaire et Sociale)

	
	CHRS (Centre d'Hébergement et de Réinsertion Sociale)

	
	CHU (Centre d'Hébergement d'Urgence)

	
	

	Protection Juridique
	Tribunal d'Instance (pour l'aide juridictionnelle)

	
	Maison de la justice et du droit

	
	Musées, cinéma les Lilas

	Culture
	Culture du Cœur (gratuité pour des places de cinéma, théâtre, expositions,...)

	
	


CSAPA : Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie.
SSDP : Service Social Départemental Polyvalent.

ASVP : Centre d’Action Social de la Ville de Paris.
SIAO : Service Intégré d’Accueil et d’Orientation.
2.8  L’ORGANIGRAMME

----
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2.9  LES MOYENS 

Humains

► Le Directeur : (ETP : 1) 
Il est placé sous l'autorité du Directeur Général et du Directeur de Programmes de la Fondation de l'Armée du Salut. Il a la responsabilité de l'Établissement.
Il organise et contrôle le fonctionnement de l’établissement. Il s'assure de son adéquation avec le projet institutionnel dont il est le garant.
Assisté d'une économe, il est responsable de l'élaboration des budgets, de la gestion technique, administrative et financière et de la gestion des ressources humaines.

► Assistante de direction : (ETP = 0,91) 

 Au-delà de la partie administrative, elle est en contact avec les partenaires et coordonne les réunions dans l’établissement.
► L’économe : 1ETP

Sous l'autorité du directeur, elle est chargée de la gestion comptable et financière et de la gestion du personnel.

► Le caissier : 1 ETP
Il assure la tenue de la caisse et la facturation. Il gère les remises en banque.

► La chef de service hôtellerie : 1 ETP   

Elle encadre le personnel du service hôtellerie (agents d’accueil, agents de service, OPQP et TISF) et travaille en étroite collaboration avec le service maintenance. Elle gère l’attribution et la vacance des chambres (admissions, déménagements, mises en travaux des chambres). Elle participe aux suivis des impayés des redevances. Elle participe à diverses réunions (partenaires, équipes,…).

► Les agents d’accueil : 5 ETP
Les agents d’accueil gèrent le standard téléphonique du Siège de la Fondation et de  la Résidence. Ils accueillent les résidents et les visiteurs et donc veillent aux entrées et sorties sur le bâtiment. Ils réceptionnent et distribuent le courrier, les colis et les dons.

► La Technicienne en Intervention Sociale et Familiale (TISF) : 1 ETP   

Elle réalise les entretiens d’admissions (visite de l’établissement, explication du règlement, signature du contrat de séjour,…) et les visites aux résidents dans leurs chambres. Elle est garante du suivi des familles présentes dans les chambres parentales. Elle est également l’interlocutrice privilégiée des résidents hébergés par les associations et de leurs référents extérieurs. 

► Les agents de service : 3 ETP   

Ils s’occupent du nettoyage de tous les espaces collectifs de la Résidence, ainsi que des chambres après le départ des résidents. Au cours de leur travail dans les parties communes, ils sont amenés à voir les résidents et à échanger avec eux. Ils en rendent compte à leur responsable quand un résident va mal ou qu’un problème se pose. 

► L’adjointe d’intendance : 1 ETP 
Au-delà de son rôle d’agent de service, elle distribue le matériel nécessaire aux agents de service (produits, draps,…). Elle signale tout besoin à la chef de service (commandes, renouvellements,…).
► L’ouvrier professionnel qualifié polyvalent (OPQP) : 1 ETP  
Il est chargé de la réhabilitation des chambres et encadre 2 ouvriers d’une association d’insertion. 
► La chef de service éducatif : 1 ETP 
En lien avec la chef de service hôtellerie, elle anime les réunions et organise les formations, mais veille surtout au bon fonctionnement de l’établissement : elle gère les pré-admissions, les rappels au règlement… 

Elle veille au suivi des projets des résidents. Concernant les salariés, elle organise les plannings (équipe éducative et VDN).

Elle travaille en lien avec l’équipe de cadres, avec le service comptabilité (suivi des dettes et suivi du budget animations) et en externe, avec d’autres établissements de l’Armée du Salut et différents partenaires.
► Les surveillants de nuit : 5 ETP 

Les surveillants de nuit ont un rôle essentiellement axé sur la sécurité des résidents et du bâtiment. Mais, ils effectuent aussi des rondes spécifiques quand un résident va mal, ils expliquent les courriers aux résidents si besoin.
► Les travailleurs sociaux référents : 4 ETP (3 ETP + 2 X 0.5ETP)
Les travailleurs sociaux interviennent dans la construction et le suivi du projet personnalisé des résidents visant à l’autonomie par le logement.   

Ils s’engagent également dans les activités collectives (animation et CVS), les rencontres internes à l’Armée du Salut et partenariales  

► L’animateur socioculturel : 1 ETP   

Son rôle est de développer les activités culturelles et sportives en interne et à l’extérieur de la résidence et ainsi de favoriser le lien entre les résidents. Il participe aux visites de chambres pour voir les résidents et les informer des actualités de la résidence.
Matériels

►Bureau de l’équipe socio-éducative

C’est dans ce lieu que se déroulent les entretiens avec les résidents Par manque de locaux, les travailleurs sociaux partagent les bureaux à deux ou trois personnes. Pour autant, une pièce supplémentaire est à disposition, si besoin, pour plus de confidentialité pendant les entretiens.
►Bureau de la secrétaire

C’est un lieu ouvert propice aux échanges entre les salariés. 

►Espace accueil  et standard (espace ouvert)

C’est le lieu de travail pour les agents d’accueil et les veilleurs de nuit, situé à l’entrée du bâtiment, pour veiller aux entrées et sorties. C’est également là que les résidents récupèrent leurs clés et leurs courriers. 
En ce lieu se trouvent : le standard (de la Résidence et du Siège de la FADS) ouvert jour et nuit, le système de sécurité incendie et les casiers pour les clés et courriers des résidents.
►Bureau du directeur           

C’est le lieu où se déroulent :

- les réunions cadres ;

- les entretiens avec les partenaires, les salariés et les résidents.
►Espace bar 
C’est le lieu où se déroulent : 

- les moments festifs (repas, concerts, fêtes de fin d’année, anniversaires) ;

- les cafés du week-end (jeux de société, débats,…)

- les réunions d’information (au-delà de 15 personnes)

- les diffusions sportives et culturelles (films, match…)

Les résidents peuvent aussi y recevoir leur famille et leurs amis. 

►Bibliothèque 

C’est le lieu où se déroulent :

- les réunions d’équipe et les réunions avec nos partenaires et/ou les résidents

- les cours délivrés par les bénévoles (français, anglais)
Les résidents peuvent y accéder à tout autre moment, pour être au calme (certains y révisent leurs cours et/ou examens)
►Espace Internet 

Situé dans le hall, au RDC, cet espace est en cours d’aménagement. Il s’agit pour l’instant d’un lieu où les résidents s’installent pour se connecter à internet sur leurs ordinateurs personnels. 
Nous souhaitons y ajouter des ordinateurs pour que chacun puisse avoir accès à cet outil de communication.

►Cuisine collective 

La cuisine collective, créée en 2011 est dotée de nombreuses plaques chauffantes et de fours, elle est ouverte 24h/24. C’est un lieu où les résidents peuvent cuisiner et échanger.

►Local réfrigérateurs et casiers secs

Situé à côté de la cuisine, cet espace contient des casiers secs et des casiers réfrigérés à destination des résidents. Chaque casier est fermé à clé et permet au résident de stocker le matériel de cuisine, ainsi que les denrées alimentaires. Il est à noter que les résidents ont également un réfrigérateur dans leur chambre.

►Laverie 

Dans ce local sont entreposés 3 lave-linges, 3 sèche-linges et un distributeur de jetons. La laverie de la Résidence fonctionne comme une laverie à l’extérieur.
►Salle à manger

Une grande salle de repas est disponible pour les résidents. Ils peuvent également y regarder la télévision ou y faire venir famille et amis.

►Lingerie 

Ce local est situé au sous-sol et est uniquement destiné à l’équipe hôtellerie. Il sert à entreposer le linge de « maison », les produits d’entretien. 

►Réserve 
C’est le lieu où est entreposé le mobilier à installer dans les chambres (lits, matelas, claustra, réfrigérateurs, tables, chaises),  permettant de renouveler le mobilier ou de pallier à des défections matérielles éventuelles.
Cette réserve (au sous-sol) est fermée à clef et n’est accessible qu’au personnel. 

►Local peinture

Dans le local peinture, l’OPQP dépose tout le matériel nécessaire à la réhabilitation des chambres (peinture, sol,…).
►Tisaneries 
Il existe une tisanerie par étage. Il s’agit d’un petit local qui permet de stocker les affaires des résidents. Il est indiqué dans le règlement que nous ne gardons pas les affaires mais par précaution, nous stockons les affaires pendant 6 mois avant de les trier. 
►Local poubelles

A chaque étage se trouve un local poubelles à disposition des résidents.
2.10   LA COMMUNICATION

2.10.1. En interne

►en ce qui concerne la Direction

La Fondation est organisée dans un mode de gestion déconcentrée. Elle a élaboré des guides de procédures :

- les délégations du directeur pour définir les espaces de compétences ; 

- les différentes fiches de postes ; 

- les statuts.
Les procédures sont à la disposition des salariés.

►en ce qui concerne l’encadrement

( Le classeur des comptes rendus 

Toutes les informations importantes, institutionnelles ou non y sont consignées.

( Les cahiers de liaison et le cahier des « Entrants-sortants »
Les informations et les événements importants qui se passent durant la nuit et la journée y sont retranscrits. L’entrée de nouveaux résidents et leur départ y sont consignés.
( Les dossiers

Ils sont composés de différents documents administratifs tels que : les outils de la loi 2002-2, les papiers identitaires, les rapports sociaux ...
2.10.2. En externe

Un établissement doit savoir communiquer avec l’extérieur tant auprès des partenaires que des organismes de contrôle, financeurs et politiques. La communication passe par des écrits (rapports d’activité, plaquette présentant l’établissement, courriers) et une présence sur le terrain.

Il est important de passer un message clair.

Lors d’une manifestation importante, une inauguration peut être envisagée afin d’officialiser l’événement. L’ensemble des financeurs, des partenaires seront invités et la presse locale sera contactée pour couvrir l’événement.

3 – DIAGNOSTIC
3.1   Introduction
De mars à septembre 2014, l’ensemble des équipes et des résidents ont été associés à une grande réflexion sur les missions de la résidence Albin Peyron. Il s’agissait de mettre à plat au départ, la structuration de l’ensemble des construits sociaux entourant la prise en charge réelle des personnes accueillies.

La mise en place d’un comité de pilotage (COPIL) composé de résidents, de salariés, du directeur et des cadres intermédiaires a permis collectivement d’inscrire l’ensemble de nos points de vue, parfois divergents, comme éléments contextuels visant à l’inscription d’un diagnostic partagé. La question des besoins des résidents constituait le fondement de nos échanges tout en mettant en perspective le cadre juridique, économique et social fixant en quelque sorte les limites de l’intervention sociale au regard des besoins explicites exprimés.

Tout le monde prenait conscience que la notion de besoin ne peut être étudiée seule, elle s’inscrit plus généralement dans le projet de la Fondation et le projet sociétal incarné par l’Etat. Depuis 2004, l’établissement accueillait tous les publics y compris les personnes avec minimas sociaux. Cette volonté de la Fondation de s’occuper des plus démunis est toujours d’actualité et correspond aussi à ce que demande l’Etat aux associations.
Au cours des quatre réunions du COPIL élargi, des quatre réunions institutionnelles et des cinq réunions ad oc entre le directeur et les cadres intermédiaires, la question du financement de l’établissement apparaissait comme l’élément  transversal majeur entourant implicitement la construction de toutes nouvelles propositions de prise en charge des usagers.

La subvention « structurelle » de la Fondation n’a pas été pour autant le seul prisme alimentant notre réflexion d’ensemble sur l’établissement.

Le postulat de départ a toujours été les besoins des personnes, sachant qu’il fallait mettre aussi en parallèle les moyens. Trouver le meilleur équilibre possible entre les moyens et les besoins, c’est finalement s’interroger sur le fondement de notre mission actuelle.

L’accompagnement de tout type de public qui est globalement positivement perçu par les intéressés, apparaît finalement comme notre talon d’Achille. En effet, nous ne pouvons pas, seuls, et sans l’aide de partenaires, mettre en place un accompagnement social pour toutes les personnes accueillies et répondre individuellement à leurs attentes.  

Il s’agit maintenant, et c’est tout l’enjeu du diagnostic, de dresser un constat sur ce que nous faisons afin de trouver la meilleure adéquation possible entre les attentes des usagers et les moyens mis en place (humains et matériels). 

Nous sommes conscients que la recherche de ce nouvel équilibre, impactera sur le plan systémique, l’ensemble de l’institution, faisant apparaître des nouveaux rapports, résidents et salariés confondus.

Il appartiendra donc à la direction, de veiller à ce que l’ensemble des acteurs du système trouve sa place, afin de maintenir une dynamique positive pour un mieux vivre ensemble.

3.2   Constats 

Préambule

Les différentes réunions (COPIL et institutionnelles) ont permis de dresser une photographie de l’existant, couvrant l’ensemble des actions mises en place ainsi que notre organisation tant en interne qu’en externe. L’écueil à éviter, nous semble t-il, dans l’analyse des constats, est de pointer les éléments positifs et négatifs de notre système d’action, sachant que nous ne répondons pas à une commande précise institutionnelle.
L’évaluation objective de nos actions et des moyens mis en place semble donc difficile. C’est pourquoi, il apparaît pertinent de nous  situer en tant que simple observateur, en décrivant selon notre point de vue, les éléments les plus saillants de notre organisation, afin de pouvoir arrêter dans les propositions d’actions, ce qui est possible de faire en termes d’accompagnement social du public.
En effet, nous avons pu noter par exemple sur la focale des résidents, des écarts importants sur la construction du projet individuel des résidents, révélant des situations sociales très contrastées, venant interroger in fine l’objet de l’établissement.
Se posent alors plusieurs questions sur le fond : 
· est-ce qu’un hôtel social au regard de nos moyens est capable d’accueillir tous les publics ?

· pouvons-nous répondre vraiment aux besoins de tous les résidents ?

· en l’absence d’un cahier des charges précis concernant notre mission, quelle est vraiment la  pertinence de nos actions ?

                                           ---------------------

(L’inscription sur notre territoire d’intervention reste floue sur nos modalités d’accompagnement ne répondant pas au final au réel besoin des résidents.  

Notre intervention généraliste réinterroge les actions mises en place dans le cadre du projet individuel des personnes accueillies.

Du côté de l’établissement, la situation sociale même complexe n’est pas un élément déterminant dans la prise en charge des résidents, seul compte le volet « ressources » permettant d’honorer la redevance.

Du côté de nos partenaires, cet accueil en quelque sorte inconditionnel ne préfigure en  rien sur le type d’accompagnement social adapté qui sera mis en place. L’urgence des situations face auxquelles ils sont sollicités, les oblige à concentrer leur effort sur l’immédiateté de la recherche d’une place d’hébergement, et non dans l’accompagnement mis en place par l’établissement.

Du côté des résidents, le traitement global de leur situation sociale apparait secondaire, seul compte l’accès à un hébergement. Le point de réflexion qui ressort porte sur les réponses à trouver au regard des besoins qui ne sont pas sur la même échelle en termes d’attente. 

Notre champ d’intervention s’inscrit dans une logique de secours immédiat, induisant une adaptation permanente de l’ensemble des équipes, qui commence sur le premier niveau d’accompagnement, celui de l’accueil. A ce stade, et sur les autres étapes qui seront mise en place pour le résident, c’est l’ensemble de notre mission qui est réinterrogée.

-Comment trouver les bonnes réponses sur des situations très contrastées ?

-A t-on les moyens d’accompagner tous les résidents dans leur projet individuel ?

-Peut-on faire cohabiter des publics différents dans un même espace nuit ? 

Au regard de ces interrogations dont l’institution n’avait pas encore trouvé de réponses claires, c’est finalement l’ensemble de notre système d’action qu’il faut remettre à plat. Il faut, nous semble t-il, partir des besoins des résidents avec une réflexion en parallèle sur  l’ensemble de nos moyens. Cette approche nous a permis de commencer à prendre conscience que nous ne pouvons pas répondre à tous les besoins des résidents.

En effet, certains résidents expriment des attentes dans leur projet individuel qui nécessitent un accompagnement élaboré et donc du temps et des moyens humains. Cet accueil presque inconditionnel, qui s’inscrit dans la volonté de vouloir « secourir » tout le monde, ne profite pas finalement pleinement aux intéressés. 
L’absence d’un véritable accompagnement est ce sur quoi nous devons travailler. Cette prise de conscience nous a permis d’avancer en constatant objectivement, que ce que nous mettons en place pour le résident n’est pas forcément adapté. La Résidence Albin Peyron a finalement inscrit son action en répondant à l’immédiateté des demandes de nos partenaires sociaux, sans qu’il y ait une réflexion en amont sur le type de public à  accompagner. Cette absence de concertation avec nos partenaires et plus généralement avec l’Etat et le Département, nous a finalement conduit pendant des années à reproduire nos actions sans une véritable évaluation. 
Les limites de notre intervention doivent être maintenant clairement affichées, afin non seulement de donner plus de lisibilité à nos partenaires, mais aussi de répondre aux attentes du public accueilli. La clarification de nos actions permettra de développer une cohérence d’ensemble entre nos missions, les résidents, et nos partenaires à l’origine des admissions. C’est tout l’enjeu d’une inscription réussie sur un territoire d’intervention, permettant de consolider et de développer le partenariat pour mieux servir le résident.

(L’absence d’un cahier des charges précis concernant le type d’accompagnement social ne permet pas d’avoir une cohésion d’ensemble entre les membres de l’équipe éducative.

La mission de la Résidence Albin Peyron, nous l’avons vu, est très généraliste. Il n’y a pas de cahier des charges arrêté, précisant les modalités de nos interventions. L’absence d’un financeur, Etat ou Département par exemple, justifie pour partie la « liberté » de nos interventions, ne permettant pas pour autant un accueil et une prise en charge conformes aux besoins des résidents.

Les bureaux de l’équipe éducative peuvent être occupés en même temps par plusieurs travailleurs sociaux et plusieurs usagers ne permettant pas le respect de la confidentialité. L’équipe éducative,  au nombre de cinq, en charge de la mise en place des projets individuels des personnes accueillies, inscrit son action dans l’accueil et l’accompagnement vers le logement. Il appartient aux travailleurs sociaux de mettre en place les outils les plus adaptés permettant de répondre aux attentes des personnes.

Ce regard ainsi posé sur les actions  de l’équipe éducative, réinterroge sur le fond  la nécessaire obligation d’avoir un objectif, fixant le type et les conditions d’un d’accompagnement à mettre en place. Nous nous trouvons, en effet, dans une situation où chaque travailleur social intervient en fonction d’un ou des objectifs actés dans le projet individuel sans référence à l’objectif de l’institution. Cette dernière doit pour autant être garante de la mise en place de chaque projet individuel en mettant des moyens permettant un accompagnement adapté.

Il est donc nécessaire, quand il s’agira d’acter les propositions d’actions, de les inscrire ensuite au regard de nouveaux objectifs et de moyens portés par l’institution. L’idée aussi, est de gagner en lisibilité à la fois pour les résidents, pour nos partenaires et pour l’équipe éducative. En travaillant sur des objectifs arrêtés par l’institution, c’est l’ensemble du travail d’accompagnement social qui sera impacté.

Actuellement, le déséquilibre des situations sociales qui sont suivies et partagées entre les membres référents de l’équipe est de nature à créer de l’injustice, entre ceux qui gèrent un ensemble de dossiers qualifiés plus lourds socialement et d’autres moins. Cette situation sera à l’avenir moins contrastée, si l’on considère qu’il faudra travailler avec un profil type de public, avec de facto un dénominateur commun couvrant majoritairement les besoins des résidents.

(Sentiments partagés par certains résidents de faire l’objet d’une discrimination concernant l’attention portée à leur projet individuel.
Les situations sociales très contrastées des résidents, avec parfois des situations d’urgence à traiter, demandent à l’équipe éducative une adaptation permanente dans le suivi global de leur dossier. Partagés entre plusieurs sollicitations, ils n’ont le choix que de prioriser leur intervention. Cette prise de position peut parfois être mal comprise par certains résidents, qui raisonnent et c’est normal, sur leur situation individuelle, qui est parfois à leurs yeux aussi urgente que les autres.

Ce contraste au niveau de l’intervention, qui est le reflet du type de public diversifié accueilli, vient alimenter le sentiment chez certains résidents de ne pas être traités avec la même attention et donc de faire l’objet d’une discrimination.

Nous mesurons ô combien à ce stade de réflexion, le revers négatif d’une intervention généraliste, sans moyen adapté, qui vient « égratigner » les valeurs de la Fondation.  

( Incompréhension de certaines équipes dans la gestion de la violence des résidents.

L’institution est dotée des outils de la loi 2002, notamment le règlement intérieur, précisant les sanctions en cas de violence des résidents.

A la lecture de ce document, beaucoup de salariés considèrent objectivement que nous pouvons procéder à la fin de séjour d’un usager en cas de rixes répétées. Dans la réalité, mis à part l’aspect juridique qui permet à chacun de défendre ses droits auprès d’un tribunal compétent en cas de désaccord, il s’agit de travailler avec la violence en essayant de comprendre les causes avec l’intéressé.

Ce travail nécessaire, qui fait partie du champ d’action des travailleurs sociaux, permet de pallier aux insuffisances des réponses régissant notre société. L’Etat nous donne en quelque sorte mandat, pour travailler dans un domaine ou en dehors de notre institution, il ne  peut y avoir qu’une réponse pénale ou civile. Nous ne pouvons donc interdire la violence, qui fait partie de l’institution au regard du public accueilli.

Il s’agira donc en dressant les perspectives d’actions, de trouver la bonne adéquation entre le type de public accueilli et les moyens mis en œuvre pour répondre à leurs attentes. La question de fond qu’il faudra traiter est : sommes-nous prêt à faire cohabiter un public aux parcours différents, parfois très éloignés, tout en gérant leur antagoniste ? 

( L’accueil de tout public avec les moyens humains mis en place est un élément d’explication sur le déséquilibre financier structurel de l’établissement.
En 2004, la Fondation souhaitait inscrire son action auprès des personnes vulnérables en utilisant l’hôtel social comme un outil de réinsertion. Il s’agissait déjà à l’époque, d’accueillir tout public, sans distinction, en offrant des espaces d’accueil importants, agréables, bien entretenus, avec un personnel présent 24/h sur 24/h. 
S’occuper de situations sociales contrastées avec de pair les problématiques associées a toujours été le cœur de métier de la résidence Albin Peyron. Cet accueil inconditionnel a nécessité la mise en place de moyens humains importants, qui sont paradoxalement insuffisants au regard de la typologie du public accueilli de type CHRS. Certains résidents très éloignés des règles de collectivité et d’hygiène (exemple maintien des cuisines propres après utilisation), viennent rappeler aux équipes le travail difficile d’insertion à mettre en place à budget constant.

La principale source de financement en dehors des redevances, provient du siège de la Fondation, permettant d’équilibrer le budget chaque année. Actuellement (pour l’année 2013) sur un budget de 2 100 000 €, la Fondation verse une subvention de près de 40%. Cette subvention risque d’augmenter à l’avenir, sachant que la situation financière du public ne permet pas une revalorisation des redevances, afin de compenser l’augmentation inhérente des charges des groupes 1,2 et 3.

( La mise à disposition de chambres aux associations partenaires, permet de limiter les moyens humains à mettre en œuvre pour l’accompagnement du public hébergé tout en garantissant des ressources stables.
L’établissement a signé des conventions avec six associations afin de mettre à leur disposition des chambres pour l’accueil de leur public. Cette prestation est facturée tous les mois directement aux associations.

L’accompagnement social est pris en charge par leur équipe, mais nécessite pour autant l’intervention des travailleurs sociaux de l’établissement par exemple dans la transmission d’informations sur certaines situations. Cet accompagnement à distance de nos partenaires, même s’il s’accompagne d’une présence physique sur le site pour certains résidents, s’organise souvent entre les responsables d’associations et les chefs de service de l’établissement. Cette organisation mise en place permet de mobiliser des moyens humains moins importants et assure à l’établissement une garantie dans le recouvrement des loyers. 

( L’animation collective permet de mieux vivre ensemble 
L’animation collective orchestrée par un animateur est très bien accueillie par l’ensemble des résidents. L’ensemble des ateliers mis en place est de nature à créer une véritable dynamique permettant de créer du lien entre les résidents. La participation des résidents et du CVS dans les actions mises en place est toujours recherchée. 
Cette compétence des équipes dans l’organisation d’actions collectives avec toujours une mobilisation importante des résidents permet au final un mieux vivre ensemble. Cette vie en collectivité avec les  activités associées concourent à une véritable plus value dans l’accompagnement individuel des résidents.

La majorité des salariés vont au-delà de leur fiche de poste, permettant de renforcer la dynamique souhaitée par l’institution qui encourage et facilite les initiatives. Dans le système d’action mis en place, l’ensemble des salariés ont conscience que les prestations d’accueil et d’accompagnement touchent tous les services à des niveaux différents. Chacun participe à la bonne intégration du résident dans l’établissement en veillant à la qualité du circuit de communication entre les services. La priorité donnée dans leurs échanges avec le résident est de répondre autant que possible et à leur niveau, au besoin exprimé. Ils sont dans une logique d’action qui dépasse souvent les règles prescrites, formalisées, permettant à l’ensemble de l’organisation de maintenir les prestations proposées.

Il y a une cohérence d’ensemble qui peut s’inscrire dans le temps, sachant qu’il n’y a pas d’enjeux de pouvoir perceptible entre les acteurs.   

( Absence d’un projet d’accompagnement spirituel
La résidence Albin Peyron qui est située pourtant au siège de la Fondation n’a pas de projet d’accompagnement spirituel. Ce paradoxe doit être levé sachant que l’arrêté du 8 septembre 2003, relatif à la charte des droits et des libertés de la personne accueillie rappelle que la dimension spirituelle doit être intégrée à la prise en charge globale de la personne si elle le souhaite. 

L’accompagnement spirituel n’a pas vocation à remplacer le travail social, il s’agit d’une prestation complémentaire.

3.3 Synthèse et perspectives
L’ensemble du dispositif d’accompagnement social mis en place semble sous dimensionné par rapport aux besoins des résidents, qui ont des parcours souvent très contrastés, générant des tensions entre eux.

L’accueil de tout public qui s’inscrit dans les valeurs de la Fondation ne peut, faute de moyens adaptés, perdurer en l’absence de partenaires financiers.

Travailler avec un public ciblé, avec la même problématique sociale, permettrait de gagner en lisibilité  non  seulement  pour  l’équipe éducative  mais  aussi avec nos partenaires sociaux dont 

l’action s’inscrirait autour d’un objectif institutionnel clair.

Les actions collectives mises en place ont permis de maintenir le lien avec des publics parfois très éloignés dans leur parcours d’insertion en contribuant à maintenir une dynamique d’ensemble, touchant l’ensemble des acteurs de notre système d’action et au final de mieux vivre ensemble. 

Les conventions signées avec nos partenaires associatifs visant à mettre à leur disposition des chambres en location en maintenant l’accompagnement de leurs usagers par leurs soins, permet à notre institution de disposer de moyens humains supplémentaires et de ressources stables.

En termes de perspectives nous avons retenu trois axes :

( Ne plus utiliser la dénomination « Hôtel social » qui laisse penser que l’on peut accueillir tous les  publics. Mettre en avant, au contraire, le nom d’origine de l’établissement, « la Résidence Albin Peyron ». 

( Maintenir et développer le partenariat avec les associations. 

( Proposer à l’Etat des projets d’hébergement et d’accompagnement social pour un public autonome, ne présentant pas une situation sociale trop lourde, de type par exemple, pension de famille, résidence sociale, accueil temporaire pour personnes âgées et/ou handicapées, résidence- séniors. 


3.4   Propositions d’actions 

Préambule

Les propositions d’actions tiennent compte du constat réalisé à un instant t.
Pour l’inscription de ces propositions, il faudra, nous semble-il, faire ressortir les points saillants du constat afin de déboucher sur une synthèse permettant d’arrêter des perspectives sur nos actions en fonction des financements potentiellement mobilisables et des besoins du département. 

-----------------------

Au niveau des résidents

Nous avons constaté qu’il n’y a pas vraiment une expression majoritaire d’un type de besoin particulier. Cela est sans doute du à l’accueil de tout public où nous trouvons aussi bien des personnes relevant de la pension de famille, que du centre d’accueil d’urgence, en passant par la résidence sociale et le CHRS.

1) L’hétérogénéité des situations peut être source de tensions et d’incompréhension de la part des résidents qui ont le sentiment d’être discriminés dans le suivi de leur projet individuel.

Proposition préconisée :
( Travailler avec un public ayant la même problématique sociale

2) La prestation gratuite d’accompagnement spirituel proposée par le siège n’est pas mise en place à la résidence. Cet accompagnement est pourtant inscrit dans la charte des droits et des libertés de la personne accueillie.
Proposition préconisée :
( Elaborer le projet d’accompagnement spirituel 
Au niveau des partenaires sociaux à l’origine des candidatures

3) L’accueil de tout public rend illisible la nature de nos interventions qui ne font pas l’objet en plus d’une évaluation externe.

Proposition préconisée :
( Clarifier nos interventions dans le livret d’accueil par exemple.
Au niveau des associations partenaires

4)  L’ouverture de l’établissement à un public pris en charge par les associations partenaires, permet de disposer de moyens humains garantissant leur prise en charge et des ressources stables. 

Proposition préconisée :
( Maintenir et développer les conventions existantes avec les partenaires associatifs permettant un accompagnement adapté pour les résidents et des ressources stables pour l’établissement.

Au niveau de l’équipe éducative

5) Les situations sociales très contrastées des résidents avec, en parallèle, un effectif faible de l’équipe éducative,  ne permet pas un bon suivi personnalisé.

Pour certains usagers l’accompagnement peut être global, et pour d’autres, seulement limité à des actions ponctuelles. 

Proposition préconisée :
( Réduire notre champ d’intervention en passant d’un accompagnement global à des interventions plus ciblées.

Au niveau des équipes

6)  La dimension individuelle et collective dans l’accompagnement du résident est prise en compte par l’ensemble des équipes.

Proposition préconisée :
( Maintenir la dynamique des actions collectives permettant une meilleure prise en charge de l’usager et au final permettre un mieux vivre ensemble
7) La masse salariale globale est insuffisante au regard des besoins en ressources humaines pour un accompagnement pertinent du public accueilli. Le groupe 2  pèse  pour autant lourdement et structurellement dans le budget global (à hauteur de 71% en 2013) nécessitant une subvention très importante de la Fondation.

Proposition préconisée :
( Trouver la bonne adéquation entre les besoins d’intervention auprès du public accueilli, le personnel et les financements mobilisables 
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	Transformer une partie de la résidence en Pension de Famille
	.
Amélioration de la prise en charge des usagers
	Présentation du projet à l’Etat et au CA de la FADS.

	Acceptation du projet par l’Etat.
	2015


	Recherche de financements correspondant à nos modalités d’interventions sociales
	-Amélioration de la prise en charges des usagers.
- Réduire la subvention d’équilibre de la FADS.


	Propositions de projets permettant de répondre aux besoins des usagers sur la résidence et le département.
	Validation des projets par les financeurs (DRIHL et/ou département).
	De

2015 

à

2020

	Mise en place du plan d’action RPS
	Améliorer la santé physique et mentale des salariés.
	Mise en place d’un comité de suivi (cadres et consultants extérieurs).
	Actions réalisées ou en cours.
	2015

	
	
	
	
	

	Communication
	Valoriser les actions
menées dans 

l’établissement.
	Tracer nos actions, en les développant dans le rapport d’activité.

	Le contenu du rapport d’activité.
	2015

	Management
	-Permettre la participation de chaque salarié au bon fonctionnement de l’établissement.
	-Actualisation des fiches de postes.

-Evaluation annuelle.
	-Droits d’expression des salariés.

-Entretien annuel d’évaluation.


	2015

	Prévention des conflits et
Bientraitance
	-Garantir la paix sociale.
	-Organisation de réunions et de rencontres régulières avec les personnels.
-Supervision

-Formation

-Régulation


	-Réduction des conflits.
	De

2015 

à

2020

	Répondre à des problématiques émergentes
	Identifier les nouveaux besoins
(sources de difficultés)
	-Renforcer la réflexion sur des grandes problématiques (modules) :

-Problèmes psychiatriques, alcool.

-Formation, colloques, groupe de travail.

	-Mise en place d’actions concrètes recensées et évaluées.
	De

2015 

à

2020


CONCLUSION

Le cœur du projet d’établissement, vise à donner une réponse pragmatique en direction des résidents et des salariés suite aux constats arrêtés collectivement qui ont permis de déboucher sur des propositions d’actions et des objectifs sur cinq ans.
Ce regard porté par l’ensemble des acteurs est de nature à créer de nouveaux construits sociaux car les enjeux au niveau de l’institution ne seront  plus les mêmes.

En effet, le nouvel équilibre à rechercher entre besoins-actions-moyens modifiera l’ensemble de notre process d’intervention, impactant le périmètre d’action de l’ensemble du personnel, les attentes des usagers et donc la structuration de leurs échanges. 
De ce fait, les futurs projets doivent s’inscrire  dans une cohérence d’ensemble, en priorisant sur la même échelle le bien être des usagers et des salariés afin de pouvoir tous mieux vivre ensemble dans une organisation qui doit être encore plus ouverte vers l’extérieur pour être le plus près possible de la réalité sociétale.
A cette fin, nous devons toujours garder à l’esprit nos trois missions, à savoir :
· Secourir

· Accompagner

· Reconstruire

Vocation première de l’Armée du Salut, inspirée par son fondateur William BOOTH
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ANNEXES et REFERENCES
Pension de famille
 Mission
Accueil sans limitation de durée de personnes au faible niveau de ressources dans une situation d’isolement ou d’exclusion lourde et dont l’accès à un logement autonome apparaît difficile à court terme, sans relever, toutefois, de structures d’insertion de type CHRS.

Agrément
Agrément préfectoral suite à la réunion d’un comité régional conjoint DRASS/DRE chargé d’examiner les projets d’ouverture de maisons relais.

Public accueilli
Principalement des personnes isolées, très désocialisées, fréquentant ou ayant fréquenté de façon répétitive les structures d’hébergement provisoire. Autant que possible, les publics doivent présenter des profils et parcours variés pour dynamiser la vie interne de l’établissement.

Durée de séjour
Accueil sans limitation de durée. Le principe de la maison relais est de proposer un habitat pérenne.

Forme d’habitat
Structure de taille réduite comportant entre 20 et 25 logements, alliant logements privatifs et espaces collectifs.

Mode de fonctionnement
Présence en journée d’un hôte, ou d’un couple d’hôtes, ayant une qualification ou une expérience reconnue dans le domaine social et/ou de l’insertion.

Financement
Financement de l’hôte par le programme 177 - DRASS/DDASS - plafonné à 16 € par jour et par place.

Référence
Circulaire 2002/595 du 10 décembre 2002 relative aux maisons relais.

Résidence sociale

En fonction des publics accueillis, le projet social détermine les principales caractéristiques de la résidence sociale et définit ses grandes lignes en matière de :
    –  configuration et implantation des locaux ;
    –  politique de maîtrise de la redevance et gestion locative ; 
    –  politique de gestion sociale ;
    –  politique de peuplement et d’attribution des logements ; 
    –  politique de sortie de la résidence sociale vers le logement ordinaire.

Configuration et implantation des locaux

    Il faut veiller :
–A l’amélioration de la qualité du cadre de vie des résidents à l’occasion des opérations           d’amélioration des foyers existants ; 
– A une localisation adaptée de la résidence sociale, permettant aux résidents l’accès effectif aux services, au travail et à la vie sociale, notamment par les transports ; 
–Au bon équilibre entre parties privatives et espaces collectifs qui doivent permettre une      vie collective sans la rendre obligatoire pour tous les résidents, en évitant leur surdimensionnement générateur de coûts ; 
–Au respect de la réglementation technique et des normes d’accessibilité.
Politique de maîtrise de la redevance

    La politique de la redevance doit respecter :
 –Un objectif d’accessibilité sociale tenant compte des ressources des résidents. A ce titre, en cas de travaux de réhabilitation, le maintien d’un taux d’effort compatible avec les ressources des résidents doit être recherché. L’augmentation de la redevance sera alors fonction des améliorations réelles apportées.

– Un objectif de transparence qui trouvera sa traduction dans l’avis d’échéance et le contrat écrit remis au résident et dans le conseil de concertation, lieu d’échanges privilégié destiné notamment à améliorer les relations entre gestionnaires et résidents et à favoriser la transparence de la gestion.

Politique de gestion et accompagnement social

Le projet social définit les modalités de gestion locative sociale et, seulement si cela s’avère nécessaire, l’accompagnement social en fonction du public accueilli. Cet accompagnement, qui a pour objectif de conduire la personne à l’autonomie, ne doit en aucun cas être systématique ou imposé. Ainsi, de nombreux résidents, en particulier stagiaires, CDD, saisonniers... n’ont pas forcément besoin d’un accompagnement social et souhaitent simplement une formule de logement temporaire meublé avec quelques services collectifs.
Lorsqu’un accompagnement s’avère indispensable, il doit être adapté à la situation et aux caractéristiques du public accueilli. 
Aussi le dispositif retenu doit favoriser le recours aux dispositifs de droit commun à l’extérieur de la résidence sociale que ce soit au titre de l’appui social individualisé (ASI) pour un suivi lié principalement à l’emploi, au titre de l’accompagnement social lié au logement (ASSL) financé par le FSL pour l’accès au logement ordinaire ou à celui d’un suivi global par une équipe de CHRS. Dans ce cas, l’équipe du CHRS assure le suivi social de la personne concernée sans prendre en charge son hébergement. Cette personne conserve alors son statut de résidente et les droits et obligations qui y sont attachés, notamment en termes de paiement de la redevance.
Néanmoins, dans certains cas, l’intervention de ces services au sein de la résidence peut être préférable. Il conviendra alors d’en prévoir les modalités précises, notamment pour les résidents vieillissants, sur la base d’un diagnostic partagé, par convention entre le gestionnaire et le service public concerné.

Politique de peuplement et d’attribution des logements

Pour parvenir à un peuplement équilibré de la résidence sociale, les règles d’attribution des logements sont définies en amont dans le projet social. Les attributions relèvent de la responsabilité du gestionnaire et/ou d’un comité opérationnel d’attribution qui doit veiller à ne pas exclure certains publics prévus par l’objet social ou entretenir une vacance prolongée du logement.
 Le gestionnaire effectue une fois par an un bilan des attributions réalisées dans l’année. Il est souhaitable qu’il le transmette à la commune du lieu d’implantation et au comité responsable de PDALPD, ainsi que, le cas échéant, à l’EPCI et au Conseil Général qui ont signé les conventions visées aux articles L. 301-5-1 et L. 301-5-2 du CCH.

Le suivi du projet social et de la politique de sortie vers le logement ordinaire

Le projet social doit faire l’objet d’un suivi annuel pour vérifier sa mise en œuvre et permettre son évolution en fonction des besoins des publics et des réponses à apporter.

Il est souhaitable qu’un suivi de la résidence sociale (ou de plusieurs résidences sociales relevant d’un même ressort géographique) soit organisé par exemple par l’instauration d’un comité de suivi de la résidence à l’initiative de la commune d’implantation ou du comité responsable du PDALPD. A partir du bilan de la résidence sociale établi annuellement par le gestionnaire ou de tout autre élément existant, devront être vérifiés :
–  L’évolution des publics accueillis, la compatibilité des attributions de logement avec le projet social ; 
–  La politique d’accompagnement social ;
–  L’accompagnement des résidents vers la sortie sur la base du bilan des dernières sorties. En effet, il est rappelé que les résidents d’une résidence sociale sont prioritaires pour l’attribution d’un logement social comme le prévoit l’article 86 de la loi de Programmation pour la cohésion sociale ;
–  La politique en matière d’entretien et de grosses réparations.

Sur ces bases et en prenant en compte l’avis du Conseil de Concertation ou des représentants des résidents, de nouvelles mesures pourront être proposées pour notamment actualiser le projet social.
Par ailleurs, tous les trois ans, l’étude du bilan d’activité de la résidence sociale permettra l’examen des conditions d’octroi et de renouvellement de l’aide à la gestion locative sociale (AGLS) par la DRIHL. La DRIHL se réserve la possibilité, en cas de besoin, de réviser une décision d’octroi de l’AGLS avant le terme prévu.

Référence
Circulaire no 2006-45 du 4 juillet 2006 relative aux résidences sociales.
L’accueil temporaire pour personnes âgées et/ou handicapées
L’accueil temporaire pour personnes âgées et/ou handicapées ne peut dépasser 90 jours par an. La demande doit être adressée au responsable de l’établissement. Le site  www.accueil-temporaire.com. donne en ligne les places disponibles. La participation financière de la personne dépendante ne peut dépasser 18 € par jour.
Textes réglementaires
En rapport avec l’accueil familial et l’accueil temporaire, dans le Code de l’Action Sociale et des Familles :
-Article R232-8 : "L’allocation personnalisée d’autonomie est affectée à la couverture des dépenses de toute nature figurant dans le plan d’aide élaboré par l’équipe médico-sociale mentionnée à l’article L. 232-3. Ces dépenses s’entendent notamment de la rémunération de l’intervenant à domicile, du règlement des frais d’accueil temporaire, avec ou sans hébergement, dans des établissements ou services autorisés à cet effet, du règlement des services rendus par les accueillants familiaux mentionnés à l’article L. 441-1 ainsi que des dépenses de transport, d’aides techniques, d’adaptation du logement et de toute autre dépense concourant à l’autonomie du bénéficiaire."
-Article L.312-1 : "(...) Les établissements et services sociaux et médico-sociaux délivrent des -prestations à domicile, en milieu de vie ordinaire, en accueil familial ou dans une structure de prise en charge. Ils assurent l’accueil à titre permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement en internat, semi-internat ou externat."
-Article L441-3 (Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 51) : "Les personnes handicapées relevant de l’article L344-1 peuvent faire l’objet d’un placement familial, à titre permanent ou temporaire, organisé sous la responsabilité d’un établissement médico-social ou d’un service mentionné audit article ou d’une association agréée à cet effet conjointement par le président du conseil général et le représentant de l’État dans le département, dans les conditions prévues par voie réglementaire."

	                            Capacité d'accueil Résidence Albin Peyron

	                                              Au 28/02/2015



	► Chambres mises à disposition d'Associations
	 

	 
	 

	                       BASILIADE
	   6 chambres X 2

	 
	 

	                       ARCAT 
	  11 chambres X 1

	 
	 

	                       FAIRE
	   1 chambre X 2

	 
	 

	                      AURORE 
	   8 chambres X 1

	 
	   8 chambres X2

	 
	   2 Chambres/Bureau

	                      AURORE SARAH 
	   6 chambres X 2

	 
	 

	                       FONDATION D'AUTEUIL -
	 

	                       Accueil Saint Gabriel 
	   1 chambre X 1

	                       
	   3 chambres X 2

	 
	 

	                       IKAMBERE
	   1 chambre X2

	 
	 

	                       EMMAÜS Alternatives 
	   1 chambre X 2

	                       CITE DE REFUGE 
	   33 chambres X 2

	                       CHARONNE 
	   1 chambre X 2

	TOTAL
	  82 chambres

	►Autres Chambres
	 

	 
	 

	► 21 chambres individuelles 
	21

	► 53 chambres doubles
	53

	► 1 chambre triple
	1

	► 2 suites parentales
	2

	► 1 espace rencontre
	1

	TOTAL
	78 chambres

	►RECAPITULATIF
	 

	 
	 

	Total chambres individuelles                            
	42

	Total chambres doubles                                   
	114

	Total chambre triple                                          
	1

	Total
	157

	+ 1 chambre parentale                                     
	2

	+ 1 Espace rencontre                                      
	____1____

	TOTAL
	160 chambres
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SITES et LIENS INTERNET
DGCS (Direction Générale de la Cohésion Sociale) www.travail-solidarité.gouv.fr
FNARS www.fnars.org
UNIOPSS (Union Nationale Interfédérale des œuvres  et Organismes Privés Sanitaires et Sociaux)  www.uniops.asso.fr
UNAFO (Union des professionnels de l’hébergement social) www.unafo.org
Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement durable et de la Mer www.dguhc-logement.fr/infolog/filog/
www.travailler-mieux.gouv.fr
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